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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21171

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12/10/2021) présentée par Mme AMBROZIO Ca-

therine dont le siège d’exploitation est situé 1235 côte du rocher 47260 Castelmoron/Lot, relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 01,2753 hectares appartenant à M. CONVERT Christophe à Samatan sis

sur la commune de Castelmoron/Lot,

CONSIDERANT que la demande de Mme AMBROZIO Catherine au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 12/12/2021,

CONSIDERANT que la demande de Mme AMBROZIO Catherine est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
Mme AMBROZIO Catherine dont le siège d’exploitation est situé 1235 côte du rocher 47260 Castelmoron/Lot est
autorisée à exploiter 01,2753 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. CONVERT Christophe  à Samatan Castelmoron/Lot AN53 AN54 AN57 AN58 AN59 

AN236 AN238

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-368

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) pour la Région Nouvelle-Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/10/21) présentée par l’EARL DU TUCQ dont le

siège d’exploitation est situé à Maslacq, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 6 ha 07 ap-

partenant à Mr BOY André, Mr TROUILHET Georges, Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-Yves, Mme LA-

MOTHE Maylis, Mr LAMOTHE Stéphan), sis sur la commune de Maslacq,

CONSIDERANT que sur ces 6 ha 07, des demandes concurrentes sur 6 ha 07 ont été déposées par Mr PE-

TRAU Mathieu, Mr PETRAU Thomas, Mr PETRAU Lilian et Mr PETRAU Frédéric en date du 07/07/2021 et du

01/09/2021 en vue de leur entrée en qualité d’associé exploitant au sein de la SCEA VIGNAU de Maslacq,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 41 ha 97 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU TUCQ relève

du rang de priorité n°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),

CONSIDERANT qu’avec 226 ha 22 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mr PETRAU Mathieu

relève du rang de priorité rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil

d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec 296 ha 33 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mr PETRAU Thomas

relève du rang de priorité rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil

d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec 258 ha 35 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mr PETRAU Lilian re-

lève du rang de priorité rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agran-

dissement excessif),
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CONSIDERANT qu’avec 269 ha 08 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mr PETRAU Frédéric

relève du rang de priorité rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil

d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU TUCQ est prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRÊTE

Article premier : 
L’EARL DU TUCQ, dont le siège d’exploitation est située à Maslacq, est autorisée à exploiter 6 ha 07 de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Mr BOY André, Mr TROUILHET Georges, Indivi-

sion LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-Yves, Mme

LAMOTHE Maylis, Mr LAMOTHE Stéphan) Maslacq AE 194, 195, 199, AH 28, 29, AN 19, ZD 21

Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation de l'agriculture et de la
forêt, des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlan-
tiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-587

EARL ELEVAGE BOYER 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18/10/21) présentée par l’EARL ELEVAGE

BOYER dont le siège d’exploitation est situé à CHEVANCEAUX, relative à un bien foncier agricole d’une superfi-

cie totale de 16,83 hectares appartenant à GAUTRAUD Dominique, sis sur la (les) commune(s) de Pouillac,

CONSIDERANT que sur ces 16,83 ha, une demande concurrente sur 16,53 ha a été déposée par ACHARD

Théo en date du 18/10/21 en vue de son installation,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur 0,30 ha de terres demandées,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 40,34 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL ELEVAGE

BOYER. relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDERANT qu’avec 99,48 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de ACHARD Théo relève du

rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la limite de 1,5 fois la surface per-

mettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5),
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CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 07/12/21, reconvoquée le 09/12/21,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL ELEVAGE BOYER induisent l’attribution de

34 points au vu de son ratio SAUP/UTH, de son atelier de transformation, de la vente en circuit court, de l’auto-

nomie alimentaire, de l’information motivée du propriétaire,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de ACHARD Théo induisent l’attribution de 13 points au

vu de son ratio SAUP/UTH, de sa structure parcellaire et de l’adhésion à une structure collective,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de l’EARL ELEVAGE BOYER présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL ELEVAGE BOYER est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL ELEVAGE BOYER, la brie 17210 CHEVANCEAUX, est autorisée à exploiter 16,83 ha de terres pour les

parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GAUTRAUD Dominique Pouillac ZI 44, ZI 6, ZI 10, ZK 38, ZI 4 et

ZI 43
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 10/12/21

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21177

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18/10/2021) présentée par l’EARL MARCONATO

(M. MARCONATO Sébastien) dont le siège d’exploitation est situé à « Lapeyre de bas » 32340 Miradoux, rela-

tive à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 81,3569 hectares appartenant à M. et Mme MAZERES à

Astaffort, Mme SADOUL Josette à Asnieres, M. MAZERES Jean-Louis à Astaffort sis sur les communes de Cuq

et Astaffort,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL MARCONATO au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 18/12/2021,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL MARCONATO est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL MARCONATO (M. MARCONATO Sébastien) dont le siège d’exploitation est situé à « Lapeyre de bas »

32340 Miradoux est autorisée à exploiter 81,3569 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. et Mme MAZERES à Astaffort Cuq A437 A443 A444 A445 A446 A448 A449 

A450 A451 A454 A457 A460 A461 A462 

A463 A464 A465 A466 A467 A468 A526 

A528 A535 A536 A640 A768 A770 A791 

A793 A795 A796 A798 A801

Mme SADOUL Josette à Asnieres Astaffort WB14 WS15 WS16 WS48 WS85

M. et Mme MAZERES à Astaffort WC3 WC40 WC59 WC17 WC30

M. MAZERES Jean-Louis à Astaffort WB6 WB8 WS31

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 20 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-367

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) pour la Région Nouvelle-Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 06/10/21) présentée par l’EARL NAUDE dont le

siège d’exploitation est situé à Maslacq, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 11 ha 06 ap-

partenant à Mr TROUILHET Georges, Mme TROUILHET Elise, Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-Yves,

Mme LAMOTHE Maylis, Mr LAMOTHE Stéphan), Mme CABE Jeannie, sis sur les communes de Maslacq et

Mont,

CONSIDERANT que sur ces 11 ha 06, des demandes concurrentes sur 11 ha 06 ont été déposées par Mr PE-

TRAU Mathieu, Mr PETRAU Thomas, Mr PETRAU Lilian et Mr PETRAU Frédéric en date du 07/07/2021 et du

01/09/2021 en vue de leur entrée en qualité d’associé exploitant au sein de la SCEA VIGNAU de Maslacq,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 56 ha 32 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL NAUDE relève du

rang de priorité n°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),

CONSIDERANT qu’avec 226 ha 22 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mr PETRAU Mathieu

relève du rang de priorité rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil

d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec 296 ha 33 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mr PETRAU Thomas

relève du rang de priorité rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil

d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec 258 ha 35 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mr PETRAU Lilian re-

lève du rang de priorité rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agran-

dissement excessif),
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CONSIDERANT qu’avec 269 ha 08 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mr PETRAU Frédéric

relève du rang de priorité rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil

d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de l’EARL NAUDE est prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRÊTE

Article premier : 
L’EARL NAUDE, dont le siège d’exploitation est située à Maslacq, est autorisée à exploiter 11 ha 06 de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Mr TROUILHET Georges, Mme TROUILHET

Elise, Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-

Yves, Mme LAMOTHE Maylis, Mr LAMOTHE

Stéphan), Mme CABE Jeannie

Maslacq

Mont

AC 67, AE 71, 80, 81, 86, 89, AO 25 à 

29, 62, 63, 205, 206, 212, 216

AB 16, CH 4

Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlan-
tiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 295

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 25 août 2021) présentée par le GAEC DE SAINT

PIERRE (M. Jean-Marie PETIT CLAIR, M. Daniel PETIT CLAIR, Mme Marie Sophie PETIT CLAIR) dont le siège

d’exploitation est situé au 5 lieu dit Saint Pierre, 86260 Angle-sur-l’Anglin, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 39,48 hectares appartenant à Mme Ida FRIQUET pour 4,19 ha et à M. Jean-François LE-

CAMP pour 0,49 ha, et à Mme Marie-Claude LECAMP pour 34,80 ha, sis sur la commune de Angle-sur-l’Anglin

(86260),

CONSIDERANT la demande de M. Benjamin MEREAU, 5 lieu dit La Morellerie, 36220 MERIGNY, portant sur

une superficie totale de 91,78 ha en vue d’un agrandissement de son exploitation, enregistrée le 19 mars 2021 à

la DDT de l’Indre et pour laquelle l’autorisation d’exploiter est tacitement accordée depuis le 19 juillet 2021,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DE SAINT PIERRE est en concurrence avec la demande de M. Ben-

jamin MEREAU sur une surface de 4,44 ha et doit être analysée comme une concurrence successive au regard

de la réglementation relative au contrôle des structures,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes

concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 121,95 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DE SAINT

PIERRE relève du rang de priorité 2 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploita-

tion » pour la totalité de la demande soit pour 39,48 ha,

CONSIDERANT qu’avec 171,45 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Benjamin MEREAU

relève :
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- du rang de priorité 1 « ...- Consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la di-

mension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation » pour 10,33 ha,

- puis du rang de priorité 2 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la

limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »

pour 84,65 ha,

CONSIDERANT ainsi que la priorité 1 pour une superficie de 10,33 ha dont relève la demande de M. Benjamin

MEREAU est en priorité alimentée par les terres sans concurrence d’une superficie de 87,34 ha,

CONSIDERANT ainsi que la priorité 2 pour une superficie de 84,65 ha dont relève la demande de M. Benjamin

MEREAU est alimentée par le reste des terres sans concurrence puis par les terres en concurrence avec le

GAEC DE SAINT PIERRE,

CONSIDERANT que pour 4,44 ha en concurrence, la demande du GAEC DE SAINT PIERRE (priorité 2) est de

priorité équivalente à celle de M. Benjamin MEREAU (priorité 2),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC DE SAINT PIERRE induisent l’attribution de

28 points :

• 10 points pour la dimension économique et la viabilité des exploitations concernées,

• 3 points pour la contribution à la diversité des productions agricoles régionales et au développement des

circuits de proximité,

• 15 points pour la structure parcellaire des exploitations concernées,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de M. Benjamin MEREAU induisent l’attribution de 25

points :

• 5 points pour la dimension économique et la viabilité des exploitations concernées,

• 5 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance

économique et performance environnementale,

• 10 points pour la structure parcellaire des exploitations concernées,

• 5 points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DE SAINT PIERRE présente la note la plus élevée pour 4,44 ha en

concurrence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 

le GAEC DE SAINT PIERRE (M. Jean-Marie PETIT CLAIR, M. Daniel PETIT CLAIR, Mme Marie Sophie PETIT

CLAIR) dont le siège d’exploitation est situé au 5 lieu dit Saint Pierre, 86260 Angles sur l’Anglin, est autorisé à

exploiter 39,48 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme Ida FRIQUET ANGLES-SUR-L'ANGLIN B 0216

Mme Ida FRIQUET ANGLES-SUR-L'ANGLIN B 0221

Mme Ida FRIQUET ANGLES-SUR-L'ANGLIN C 0323

M. Jean-François LECAMP ANGLES-SUR-L'ANGLIN B 0345

Mme Ida FRIQUET ANGLES-SUR-L'ANGLIN B 0290

Mme Marie-Claude LECAMP ANGLES-SUR-L'ANGLIN B 0334

Mme Marie-Claude LECAMP ANGLES-SUR-L'ANGLIN B 0339

Mme Marie-Claude LECAMP ANGLES-SUR-L'ANGLIN B 0344

Mme Marie-Claude LECAMP ANGLES-SUR-L'ANGLIN B 0408

Mme Marie-Claude LECAMP ANGLES-SUR-L'ANGLIN B 0410

Mme Marie-Claude LECAMP ANGLES-SUR-L'ANGLIN B 0511

Mme Marie-Claude LECAMP ANGLES-SUR-L'ANGLIN B 0512

Mme Marie-Claude LECAMP ANGLES-SUR-L'ANGLIN C 0344

Mme Marie-Claude LECAMP ANGLES-SUR-L'ANGLIN C 0346

Mme Marie-Claude LECAMP ANGLES-SUR-L'ANGLIN C 0347

Mme Marie-Claude LECAMP ANGLES-SUR-L'ANGLIN C 0353

Mme Marie-Claude LECAMP ANGLES-SUR-L'ANGLIN C 0396

Mme Marie-Claude LECAMP ANGLES-SUR-L'ANGLIN C 0397

Mme Marie-Claude LECAMP ANGLES-SUR-L'ANGLIN C 0398
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 20 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21160

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/09/2021) présentée par le GAEC DU DARCY

(MM. GAVA) dont le siège d’exploitation est situé à « Darcy » 47800 Montignac de Lauzun, relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 23,5194 hectares appartenant à M. et Mme PREMAOR Daniel et Caterina

à Montignac de Lauzun sis sur les communes de Tombeboeuf et Montignac de Lauzun,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DU DARCY au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 21/11/2021,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DU DARCY est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
Le GAEC DU DARCY (MM. GAVA) dont le siège d’exploitation est situé à « Darcy » 47800 Montignac de Lauzun

est autorisé à exploiter 23,5194 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. PREMAOR Daniel à Montignac de

Lauzun
Tombeboeuf AB47 AB51 AB52 AB57

M. PREMAOR Daniel à Montignac de

Lauzun
Mon
gnac de Lauzun F350 F352 F357A F357B F358A 

F358B F359 F369 F370 F497A 

F497B F497 F499A F499Z

Mme PREMAOR Caterina à Monti-

gnac de Lauzun

F367 F368 F371 F372 F373 F376 

F225 F494 F519 F222 F223 F400 

F401 F402 F403 F520 F522 F524 

F527 F377A F378 F379

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 14 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21175

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18/10/2021) présentée par M. LAFONT Sébastien

dont le siège d’exploitation est situé 174 chemin de la guitte basse 47140 Auradou, relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 05,4885 hectares appartenant à M. LAFONT Sébastien à Auradou sis sur la com-

mune de Auradou,

CONSIDERANT que la demande de M. LAFONT Sébastien au titre de son installation est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 18/12/2021,

CONSIDERANT que la demande de M. LAFONT Sébastien est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. LAFONT Sébastien dont le siège d’exploitation est situé 174 chemin de la guitte basse 47140 Auradou est
autorisé à exploiter 05,4885 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. LAFONT Sébastien à Auradou Auradou C734 C535 C536

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le21 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21168

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/10/2021) présentée par M. LASSERRE Frédé-

ric dont le siège d’exploitation est situé 124 chemin de la fond 47120 Saint Géraud, relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 13,8059 hectares appartenant à Mme LASSERRE Gisèle à St Géraud sis sur les

communes de Taillecavat et St Géraud,

CONSIDERANT que la demande de M. LASSERRE Frédéric au titre de son installation est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 05/12/2021,

CONSIDERANT que la demande de M. LASSERRE Frédéric est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. LASSERRE Frédéric dont le siège d’exploitation est situé 124 chemin de la fond 47120 Saint Géraud est au-
torisé à exploiter 13,8059 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme LASSERRE Gisèle à St Géraud St Géraud AC76 AC77 AC78 AC79 AC80 AC81 

AC82 AC85 AC86 AC87 AC132 AC133

AC134 AC139 AC140 AC141 AC142 

AC143 AC223 AC225 AD90 AD92 

AD93 ADD252 AD260 AD276

Mme LASSERRE Gisèle à St Géraud Taillecavat ZK28 ZK46 ZK101

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 21 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21179

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/10/2021) présentée par M. MASSON Lionel

dont le siège d’exploitation est situé 43 avenue de la tour 47340 Hautefage la Tour, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 57,5396 hectares appartenant à M. et Mme MASSON à Foulayronnes, Mme

MASSON Carine à Hautefage la Tour et à Mme UMBELINO DOS SANTOS Christelle à Hautefage la Tour sis

sur la commune de Auradou et Hautefage la Tour,

CONSIDERANT que la demande de M. MASSON Lionel au titre de son installation est conforme aux orientations

du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 22/12/2021,

CONSIDERANT que la demande de M. MASSON Lionel est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. MASSON Lionel dont le siège d’exploitation est situé 43 avenue de la tour 47340 Hautefage la Tour est auto-
risé à exploiter 57,5396 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. et Mme MASSON à Foulayronnes Auradou A392 A401 A450 A496 A501 A517 

A518 A519 A520 A521 A523 A547 

A580 A597 A723

Mme MASSON Carine à Hautefage la Tour

et à Mme UMBELINO DOS SANTOS

Christelle à Hautefage la Tour

Hautefage la Tour C126 C467 C463 partie C465 

D1084 D1087 C454 partie C425 

partie

M. et Mme MASSON à Foulayronnes A211 A214 A217 A221 A230 A435 

A436 B206 BB207 B209 B217 B218

B219 B220 B221 B227 B228 B519 

C324 C325 C341 C344 C423 C455 

C519 AB28 AC132 AC145

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21165

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24/09/2021) présentée par M. PEDERIVA Pierre

dont le siège d’exploitation est situé à « La tour » 47180 Couthures sur Garonne, relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 00,3178 hectares appartenant à M. LAGARDERE Lucien à Couthures sur Ga-

ronne et à Mme LAGARDERE Catherine à Gontaud de Nogaret sis sur la commune de Couthures sur Garonne,

CONSIDERANT que la demande de M. PEDERIVA Pierre au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 24/11/2021,

CONSIDERANT que la demande de M. PEDERIVA Pierre est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. PEDERIVA Pierre dont le siège d’exploitation est situé à « La tour » 47180 Couthures sur Garonne est auto-
risé à exploiter 00,3178 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. LAGARDERE Lucien à Couthures sur Garonne et

Mme LAGARDERE Catherine à Gontaud de Nogaret

Couthures sur Garonne ZB20

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 2 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-330

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) pour la Région Nouvelle-Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 01/09/21) présentée par Monsieur PETRAU Lilian

dont le siège d’exploitation est situé à Orthez, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 18 ha

84 appartenant à l’Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-Yves, Mme LAMOTHE Maylis, Mr LAMOTHE Sté-

phan), sis sur les communes de Maslacq et Mont, dans le cadre de son entrée en qualité d’associé exploitant au

sein de la SCEA VIGNAU de Maslacq,

CONSIDERANT que sur ces 18 ha 84, des demandes concurrentes sur 7 ha 46 ont été déposées par l’EARL

DU TUCQ en date du 05/10/2021, par l’EARL NAUDE en date du 05/10/2021 et par la SARL SCIPION en date

du 06/10/2021 en vue de leur agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 258 ha 35 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur PETRAU Li-

lian relève du rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement

excessif),

CONSIDERANT qu’avec 41 ha 97 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU TUCQ relève

du rang de priorité rang de priorité n°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),

CONSIDERANT qu’avec 58 ha 81 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL NAUDE relève du

rang de priorité rang de priorité n°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),
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CONSIDERANT qu’avec 95 ha 84 par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SARL SCIPION relève

du rang de priorité rang de priorité n°2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de Monsieur PETRAU Lilian est moins prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRÊTE

Article premier : 
Monsieur PETRAU Lilian, dont le siège d’exploitation est située à Orthez, est autorisé à exploiter 11 ha 38 de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-Yves,

Mme LAMOTHE Maylis, Mr LAMOTHE Stéphan)

Maslacq

Mont

AN 145, AO 7, AP 38, ZA 21, 68, ZD 1 et

44

CH 2, 5

Monsieur PETRAU Lilian, dont le siège d’exploitation est située à Orthez, n’est pas autorisé à exploiter 7 ha 46

de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-Yves,

Mme LAMOTHE Maylis, Mr LAMOTHE Stéphan)

Maslacq

Mont

AC 67, AN 19, ZB 20, ZD 21

CH 4

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlan-
tiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-366

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) pour la Région Nouvelle-Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 06/10/21) présentée par la SARL SCIPION dont le

siège d’exploitation est situé à Orthez, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 19 ha 79 ap-

partenant à l’Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-Yves, Mme LAMOTHE Maylis, Mr LAMOTHE Stéphan),

sis sur la commune de Maslacq,

CONSIDERANT que sur ces 19 ha 79, des demandes concurrentes sur 19 ha 79 ont été déposées par Mr PE-

TRAU Mathieu, Mr PETRAU Thomas, Mr PETRAU Lilian et Mr PETRAU Frédéric en date du 07/07/2021 et du

01/09/2021 en vue de leur entrée en qualité d’associé exploitant au sein de la SCEA VIGNAU de Maslacq,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 95 ha 84 par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SARL SCIPION relève

du rang de priorité n°2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du

seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec 226 ha 22 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mr PETRAU Mathieu

relève du rang de priorité rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil

d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec 296 ha 33 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mr PETRAU Thomas

relève du rang de priorité rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil

d’agrandissement excessif),
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CONSIDERANT qu’avec 258 ha 35 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mr PETRAU Lilian re-

lève du rang de priorité rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agran-

dissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec 269 ha 08 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mr PETRAU Frédéric

relève du rang de priorité rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil

d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de la SARL SCIPION est prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRÊTE

Article premier : 
La SARL SCIPION, dont le siège d’exploitation est située à Orthez, est autorisée à exploiter 19 ha 79 de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-Yves,

Mme LAMOTHE Maylis, Mr LAMOTHE Stéphan)

Maslacq AN 38, 39, 123, 125, ZB 20 à 23, ZD

12, 34

Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlan-
tiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21166

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 27/09/2021) présentée par la SCEA DE LAS-

GUERRES BAS (M. GAIGNOUX Christian) dont le siège d’exploitation est situé à « Lasguerres Bas » 47410 St

Colomb de Lauzun, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 25,3518 hectares appartenant à

Mme ARNAUD Christiane à Lauzun sis sur la commune de Lauzun,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DE LASGUERRES BAS au titre de son agrandissement est

conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 27/11/2021,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DE LASGUERRES BAS est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
La SCEA DE LASGUERRES BAS (M. GAIGNOUX Christian) dont le siège d’exploitation est situé à « Lasguerres

Bas » 47410 St Colomb de Lauzun est autorisée à exploiter 25,3518 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme ARNAUD Christiane à Lauzun Lauzun B39 B40 B43 B44 B45 B47 B49 B50 B51 

B278 B334 B412 B414 BB482 B485 B487 

B491 B493 I346

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 02 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21178

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/10/2021) présentée par M. TRAULET Stéphane

dont le siège d’exploitation est situé à « Roubinet » 47110 Ste Livrade/Lot, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 04,3067 hectares appartenant à Mme MERCADIEL Monique à Paris, Mme BERBIGUIE

Chantal à Foulayronnes et à Mme BEHAGUE Brigitte à Eaunes sis sur la commune de Ste Livrade/Lot,

CONSIDERANT que la demande de M. TRAULET Stéphane au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 21/12/2021,

CONSIDERANT que la demande de M. TRAULET Stéphane est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. TRAULET Stéphane dont le siège d’exploitation est situé à « Roubinet » 47110 Ste Livrade/Lot est autorisé à

exploiter 04,3067 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme MERCADIEL Monique à Paris

Mme BERBIGUIE Chantal à Foulayronnes

Mme BEHAGUE Brigitte à Eaunes

Ste Livrade/Lot CA79 CA183 CA185 CA194 CA202

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-306

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation  d’exploiter (réputée complète le  02 septembre 2021)  présentée par Monsieur

YVOZ Emmanuel, dont le siège d’exploitation est situé à 1 route de Wylder, 59470 BAMBECQUE, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie de 115,98 ha par achat à Lionel AUGRY (15ha12), à Frédéric AUGRY

(30ha06), à Jean LAVAUD (37ha53), par location à Lionel AUGRY (33ha26) sis sur la commune de VAL D’OIRE

et GARTEMPE ;

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 115,98 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur YVOZ Em-

manuel relève du rang de priorité 1 « installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la limite de 1,5

fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 135 ha par chef

d’exploitation »,

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 16 novembre 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur YVOZ Emmanuel,  1 route de Wylder,  59470 BAMBECQUE est autorisé à exploiter  115,98 ha de
terres pour les surfaces suivantes :
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Propriétaires Commune Surfaces exploitées

AUGRY Lionel VAL D’OIRE et GARTEMPE 15,12 ha

AUGRY Frédéric VAL D’OIRE et GARTEMPE 30,06 ha

LAVAUD Jean VAL D’OIRE et GARTEMPE 37,53 ha

AUGRY Lionel VAL D’OIRE et GARTEMPE 33,26 ha

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-474

BALLANGER Heinrick

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/08/21) présentée par BALLANGER Heinrick

dont le siège d’exploitation est situé à FONTENET, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

12,47 hectares appartenant à CHARBONNIER Arlette, GABET Elisabeth, VILLAIN Micheline, CHASSERIAUD J-

Louis, SEURBIER Chantal, VINET Henriette, HART Jacqueline, ALLARD J-Paul, GIRARD Colette, GIRAUD

Christian, GIRAUD Thierry et SIMONET Bernard, sis sur les communes de Fontenet et Bignay,

CONSIDERANT que sur ces 12,47 ha, une demande concurrente sur 11,41 ha a été déposée par BERTIN Ma-

rine en date du 8 novembre 2021 en vue de sa consolidation, demande non soumise au contrôle des structures,

CONSIDERANT que sur ces 12,47 ha, une demande concurrente sur 10,11 ha a été déposée par BERTIN

Agnès en date du 8 novembre 2021 en vue de sa consolidation, demande non soumise au contrôle des struc-

tures,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur 0,46 ha de terres demandées,

CONSIDERANT que les demandes de BERTIN Marine et BERTIN Agnès doivent être examinées dans le cadre

de la concurrence avec la demande de BALLANGER Heinrick afin de déterminer la demande la plus prioritaire,

mais sans que cela remette en cause leur caractère non soumis,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 5 février 2022,
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CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 135,36 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de BALLANGER Heinrick

relève du rang de priorité 2 agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la li-

mite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5,

CONSIDERANT qu’avec 42,08 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de BERTIN Marine relève

du rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimen-

sion économique viable définie à l’article 5,

CONSIDERANT qu’avec 23,23 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de BERTIN Agnès relève du

rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimension

économique viable définie à l’article 5,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 7 décembre 2021 révoquée le 9 décembre 2021,

CONSIDERANT que les demandes de BERTIN Marine et BERTIN Agnès sont donc prioritaires,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
BALLANGER Heinrick, 5 rue de la Richardière – 17400 FONTENET est autorisé à exploiter 0,46 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SIMONET Bernard Bignay ZA 48 - 50

BALLANGER Heinrick 5 rue de la Richardière – 17400 FONTENET n’est pas autorisé à exploiter 11,41 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CHARBONNIER Arlette Fontenet D 6 – F 195-226-355 – ZB 25

GABET Elisabeth Fontenet AC 166 – AD 96 – ZB 53

VILLAIN Micheline Fontenet AD 39

CHASSERIAUD J-Louis Fontenet B 8-58 – F 290 – WB 9-57

SEUBIER Chantal Fontenet AD 65-75-101-107

VINET Henriette Fontenet A 281
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HART Jacqueline Fontenet B 51 – D 150 - F 176-232

ALLARD J-Paul Fontenet D 92

GIRARD Colette Fontenet B 345

GIRAUD Christian & GIRAUD Thierry Fontenet AA 20 – B 53 – D 31-65 – F 151-

158-164-167-180-211-219-357

Article 2 : S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus
d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région
de régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 14 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-433

EARL LA JETEE 

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter successive (réputée complète le 13/07/21) présentée par l’EARL LA JE-

TEE dont le siège d’exploitation est situé à LE GUE D ALLERE, relative à un bien foncier agricole d’une superfi-

cie totale de 28,95 hectares appartenant à BENETEAU Pascale, sis sur la (les) commune(s) de Le Gué d'Alleré

et Bouhet,

CONSIDERANT que sur ces 28,95 ha, une demande concurrente sur 28,95 ha a été déposée par le GAEC LA

LOGE en date du 08/02/21 en vue de sa consolidation et qu’une autorisation d’exploiter a été délivrée le

02/08/21,

CONSIDERANT que sur ces 28,95 ha, une demande concurrente successive sur 28,95 ha a été déposée par

l’EARL DE L’ORME en date du 19/08/21 en vue de sa consolidation,

CONSIDERANT que les demandes de l’EARL LA JETEE et de l’EARL DE L’ORME doivent être examinées dans

le cadre de la concurrence avec la demande du GAEC LA LOGE afin de déterminer la demande la plus priori-

taire, mais sans que cela remette en cause l’autorisation d’exploiter délivrée le 02/08/21,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 13/01/21,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 106,59 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC LA LOGE relève

du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité défini à l’article 5 et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif) sur la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 94,63 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL LA JETEE relève

du rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire dans la limite de la sur-

face permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5) sur 15,04 ha et du rang de priori-

té 2 (installation professionnelle dans le cadre sociétaire au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil

d’agrandissement excessif définis à l’article 5) sur 13,91 ha,

CONSIDERANT qu’avec 135,09 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DE L’ORME re-

lève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité défini à l’article 5

et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif) sur la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité (priorité 2) et afin

de dégager la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’in-

térêt économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères

du 3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 07/12/21, reconvoquée le 09/12/21,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC LA LOGE induisent l’attribution de 37 points

au vu de son ratio SAUP/UTH, de sa production sous signe de qualité, de la vente en circuit court, de l’autono-

mie alimentaire, de l’information motivée du propriétaire et de l’adhésion à une structure collective,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL LA JETEE induisent l’attribution de 26 points

au vu de son ratio SAUP/UTH, de l’autonomie alimentaire, de sa structure parcellaire et de l’adhésion à une

structure collective,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL DE L’ORME induisent l’attribution de 23

points au vu de son ratio SAUP/UTH, de sa structure parcellaire et de l’adhésion à une structure collective,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande du GAEC LA LOGE présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC LA LOGE est donc prioritaire sur les surfaces au rang de priorité 2,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL LA JETEE est donc prioritaire sur les surfaces au rang de priorité 1,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL LA JETEE, 1 rue de la chapelle Rioux 17540 Le Gué d’Alleré, est autorisée à exploiter 15,48 ha de

terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

BENETEAU Pascale Bouhet B 120

BENETEAU Pascale Le Gué d’Alleré B 427, B 428, B 429, ZE 34 et ZE

35

L’EARL LA JETEE, 1 rue de la chapelle Rioux 17540 Le Gué d’Alleré, n’est pas autorisée à exploiter 13,47 ha

de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BENETEAU Pascale Bouhet B 111, ZA 2, ZA 3, ZA 4, ZA 5,

ZA 6, ZA 7 et ZA 8

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 10/12/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-448

EARL LES 3 DOMAINES

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 02/08/21) présentée par l’EARL LES 3 DO-

MAINES dont le siège d’exploitation est situé à SAINT BONNET SUR GIRONDE, relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 202,71 hectares appartenant à ROUGE Jean-Jacques, Indivision DANIAUD, sis

sur la (les) commune(s) de Clion, Mosnac, Saint-Genis-de-Saintonge et Saint-Bonnet-sur-Gironde,

CONSIDERANT que sur ces 202,71 ha, une demande concurrente sur 21,61 ha a été déposée par la SCEA

BOITARD en date du 11/12/20 en vue de son agrandissement et qu’une autorisation d’exploiter a été délivrée le

12/04/21,

CONSIDERANT que sur ces 202,71 ha, une demande concurrente sur 202,71 ha a été déposée par MAURIN

Corentin en date du 28/12/20 en vue de son agrandissement et qu’une autorisation partielle d’exploiter a été déli-

vrée le 12/04/21,

CONSIDERANT que sur ces 202,71 ha, une demande concurrente sur 40,68 ha a été déposée par l’EARL PER-

DRIAUD en date du 28/12/20 en vue de son agrandissement et qu’une autorisation partielle d’exploiter a été déli-

vrée le 12/04/21,

CONSIDERANT que sur ces 202,71 ha, une demande concurrente sur 202,71 ha a été déposée par CAILLAUD

Kévin en date du 28/12/20 en vue de son installation et qu’une autorisation d’exploiter a été délivrée le 12/04/21,
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CONSIDERANT que la demande de l’EARL LES 3 DOMAINES doit être examinée dans le cadre de la concur-

rence avec les autres demandes afin de déterminer la demande la plus prioritaire, mais sans que cela remette en

cause les autorisations d’exploiter délivrées le 12/04/21,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 02/02/22,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 202,71 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL LES 3 DO-

MAINES relève du rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre d’une société uni-

personnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à

l’article 5) sur135 ha, puis du rang de priorité 2 (installation professionnelle dans le cadre sociétaire au-delà du

seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif  définis à l’article 5) sur 45 ha et du rang de

priorité 3 (toute autre installation professionnelle au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5)

sur 22,71 ha,

CONSIDERANT qu’avec 97,80 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA BOITARD re-

lève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la di-

mension économique viable définie à l’article 5) sur 6,27 ha et du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion

d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article

5) sur 15,34 ha,

CONSIDERANT qu’avec 235,01 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de MAURIN Corentin re-

lève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la di-

mension économique viable définie à l’article 5) sur 57,96 ha puis du rang de priorité 2 (agrandissement et

réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à

l’article 5) sur 90 ha et du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agran-

dissement excessif défini à l’article 5) sur 54,75 ha, 

CONSIDERANT qu’avec 169,99 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL PERDRIAUD re-

lève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite

du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5) sur la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 202,71 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de CAILLAUD Kévin relève

du rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la limite de 1,5 fois la surface

permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5) sur 135 ha, puis du rang de priorité 2

(installation professionnelle en individuel au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement

excessif  définis à l’article 5) sur 45 ha et du rang de priorité 3 (toute autre installation professionnelle au-delà du

seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5) sur 22,71 ha,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL LES 3 DOMAINES relève de la priorité 1 du SDREA sur 135 ha, de

la priorité 2 sur 45 ha puis de la priorité 3 sur 22,71 ha,

CONSIDERANT ainsi que la priorité 1 pour une superficie de 135 ha est alimentée par les terres en concurrence

sur 135,48 ha avec MAURIN Corentin (P2 sur 86,3411 ha et P3 sur 49,1396 ha) et CAILLAUD Kévin (P1 sur

67,3865 ha, P2 sur 45,1955 ha et P3 sur 22,8987 ha) et les terres en concurrence avec la SCEA BOITARD (P2)

sur 16,1655 ha et les terres en concurrence avec l’EARL PERDRIAUD (P2) sur 30,85 ha,

CONSIDERANT ainsi que la priorité 2 pour une superficie de 45 ha est alimentée par les terres en concurrence

sur 44,45 ha avec MAURIN Corentin (P1 sur 34,9550 ha, P2 sur 4,0515 ha et P3 sur 5,4435) et CAILLAUD Ké-

vin (P1) et les terres en concurrence avec la SCEA BOITARD (P2) sur 5,4435 ha et les terres en concurrences

avec l’EARL PERDRIAUD (P2) sur 9,8337ha,
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CONSIDERANT ainsi que la priorité 3 pour une superficie de 22,71 ha est alimentée par les terres en concur-

rence sur 22,7799 ha avec MAURIN Corentin (P1) et CAILLAUD Kévin (P1),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité (priorité 1) et afin

de dégager la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’in-

térêt économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères

du 3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 07/12/21, reconvoquée le 09/12/21,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL LES 3 DOMAINES induisent l’attribution de

15 points au vu de son ratio SAUP/UTH et de l’information motivée du propriétaire,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA BOITARD induisent l’attribution de 23

points au vu de son ratio SAUP/UTH, de sa démarche agroécologique, de l’adhésion à une structure collective et

de sa structure parcellaire,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la MAURIN Corentin induisent l’attribution de 16

points au vu de son ratio SAUP/UTH et de sa structure parcellaire,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la CAILLAUD Kévin induisent l’attribution de 0 point

au vu de son ratio SAUP/UTH,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT ainsi que, pour les 135 ha en priorité 1 avec 15 points, la demande de l’EARL LES 3 DO-

MAINES est plus prioritaire que celles de MAURIN Corentin (P2 et P 3), CAILLAUD Kévin (P1 avec 0 point, P 2

et P 3), la SCEA BOITARD (P2) et l’EARL PERDRIAUD (P2),

CONSIDERANT ainsi que, pour les 45 ha en priorité 2 et les 22,71 ha en priorité 3, la demande de l’EARL LES 3

DOMAINES est moins prioritaire que celles de MAURIN Corentin (P1), la SCEA BOITARD (P1) et CAILLAUD

Kévin (P1),

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL LES 3 DOMAINES, 6 rue des kiwis 17150 SAINT BONNET SUR GIRONDE, est autorisée à exploiter

135,48 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

ROUGE Jean-Jacques Saint-Bonnet-sur-Gironde E 553, E 554, E 580, E 581, E

582, E 583, E 585, E 587, E 588,

E 589, E 590, E 591, E 592, E

593, E 594, E 595, E 596, E

1493, E 1494, E 1785, F 347, F
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348, F 349, F 350, F 352, F 353,

F 354, F 355, F 428, G 215, G

216, G 217, G 218, G 219, G

220, G 227, G 228, G 229, G

231, G 233, G 234, G 235, G

236, G 237, G 238, G 239, G

306, G 314, G 325, G 337, G

366, G 368, G 391, G 408, G

409, G 409, G 410, G 413, G

414, ZI 0005, ZI 0011, ZI 0012,

ZI 0015, ZI 16, ZI 0046, ZI 0047,

ZI 0049, ZI 0050, ZI 0051, ZI

0052, ZI 0053, ZI 0073, ZI 0075,

ZI 0076, ZI 0077 et ZI 0080

Indivision DANIAUD Saint-Bonnet-sur-Gironde G 221, G 222, G 223, G 224, G

225, G 255, G 256, G 257, G

258, G 259, G 260, G 261, G

262, A 284 (en partie), A 285, A

294, G 284 et G 286

L’EARL LES 3 DOMAINES, 6 rue des kiwis 17150 SAINT BONNET SUR GIRONDE, n’est pas autorisée à ex-

ploiter 67,23 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

ROUGE Jean-Jacques Clion ZL 0007, ZL 0052, ZL 0085, ZL

0095, ZM 56, ZM 57 et ZM 58

ROUGE Jean-Jacques Mosnac C 831 et C 832

ROUGE Jean-Jacques Saint-Genis-de-Saintonge ZH 27, ZH 75, ZH 83, ZH 76, ZH

119, ZH 13, ZH 15, ZH 11, ZH

119, ZR 01 et ZR 03

ROUGE Jean-Jacques Saint-Bonnet-sur-Gironde F 427, F 429 et F 430

Indivision DANIAUD Saint-Bonnet-sur-Gironde A 284 (en partie), A 295, A 1268,

A 1722, A 1723 et A 1724

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 13/12/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-331

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) pour la Région Nouvelle-Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 01/09/21) présentée par Monsieur PETRAU Fré-

déric dont le siège d’exploitation est situé à Orthez, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

18 ha 84 appartenant à l’Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-Yves, Mme LAMOTHE Maylis, Mr LAMOTHE

Stéphan), sis sur les communes de Maslacq et Mont, dans le cadre de son entrée en qualité d’associé exploitant

au sein de la SCEA VIGNAU de Maslacq,

CONSIDERANT que sur ces 18 ha 84, des demandes concurrentes sur 7 ha 46 ont été déposées par l’EARL

DU TUCQ en date du 05/10/2021, par l’EARL NAUDE en date du 05/10/2021 et par la SARL SCIPION en date

du 06/10/2021 en vue de leur agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 269 ha 08 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur PETRAU Fré-

déric relève du rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement

excessif),

CONSIDERANT qu’avec 41 ha 97 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU TUCQ relève

du rang de priorité rang de priorité n°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),

CONSIDERANT qu’avec 58 ha 81 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL NAUDE relève du

rang de priorité rang de priorité n°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),
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CONSIDERANT qu’avec 95 ha 84 par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SARL SCIPION relève

du rang de priorité rang de priorité n°2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de Monsieur PETRAU Frédéric est moins prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRÊTE

Article premier : 

Monsieur PETRAU Frédéric, dont le siège d’exploitation est située à Orthez, est autorisé à exploiter 11 ha 38 de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-Yves,

Mme LAMOTHE Maylis, Mr LAMOTHE Stéphan)

Maslacq

Mont

AN 145, AO 7, AP 38, ZA 21, 68, ZD 1 et

44

CH 2, 5

Monsieur PETRAU Frédéric, dont le siège d’exploitation est située à Orthez, n’est pas autorisé à exploiter 7 ha

46 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-Yves,

Mme LAMOTHE Maylis, Mr LAMOTHE Stéphan)

Maslacq

Mont

AC 67, AN 19, ZB 20, ZD 21

CH 4

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlan-
tiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-257

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) pour la Région Nouvelle-Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07/07/21) présentée par Monsieur PETRAU Fré-

déric dont le siège d’exploitation est situé à Orthez, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

79 ha 77 appartenant à Mme PILLOIX Marie-Claude, Mr TROUILHET Georges, Mr LANDAIS Sylvain, Mr BER-

GEZ DOMECQ Luc, Mr BOY André, Mr BONIFAS Thierry, Mme CASTEIGTS BERNARDE Catherine, Mme

FILLASTRE Michele, Mme TOSS Chantal, Mme TROUILHET Lise, Mme VIDALON Marguerite, Mr LAVIGNE

Marc, Mme CABE Jeannie, sis sur les communes de Lagor, Maslacq et Mont, dans le cadre de son entrée en

qualité d’associé exploitant au sein de la SCEA VIGNAU de Maslacq,

CONSIDERANT que sur ces 79 ha 77, des demandes concurrentes sur 29 ha 44 ont été déposées par l’EARL

DU TUCQ en date du 05/10/2021, par l’EARL NAUDE en date du 05/10/2021 et par la SARL SCIPION en date

du 06/10/2021 en vue de leur agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 07 janvier 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 269 ha 08 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur PETRAU Fré-

déric relève du rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement

excessif),

CONSIDERANT qu’avec 41 ha 97 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU TUCQ relève

du rang de priorité rang de priorité n°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),
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CONSIDERANT qu’avec 58 ha 81 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL NAUDE relève du

rang de priorité rang de priorité n°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),

CONSIDERANT qu’avec 95 ha 84 par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SARL SCIPION relève

du rang de priorité rang de priorité n°2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de Monsieur PETRAU Frédéric est moins prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRÊTE

Article premier : 

Monsieur PETRAU Frédéric, dont le siège d’exploitation est située à Orthez, est autorisé à exploiter 50 ha 33 de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

Mme PILLOIX Marie-Claude, Mr

TROUILHET Georges, Mr LANDAIS

Sylvain, Mr BERGEZ DOMECQ Luc, Mr

BOY André, Mr BONIFAS Thierry, Mme

CASTEIGTS BERNARDE Catherine,

Mme FILLASTRE Michele, Mme TOSS

Chantal, Mme TROUILHET Lise, Mme

VIDALON Marguerite, Mr LAVIGNE

Marc, Mme CABE Jeannie

Lagor

Maslacq

AB 84, 85, 206, 207, 218, 219, 217, AC 87, 169

AC 129, 296, 297, AE 3, 5, 7, 9, 10, 11, 23, 25,

36 à 41, 43, 47 à 53, 57 à 61, 64 à 68, 71, 82,

176, 177, 178, 194, 364, AH 1, 28, AL 27 à 29,

33, 50, 51, 79, 108, 111, 112, AN 58, 59, 61, 63

à 69, 71 à 74, 77 à 79, 108, 131, AO 156, 192,

ZA 69, ZC 26, ZD 33, 35, 45, 47

Monsieur PETRAU Frédéric, dont le siège d’exploitation est située à Orthez, n’est pas autorisé à exploiter 29 ha

44 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Mr BOY André, Mr TROUILHET Georges,

Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-

Yves, Mme LAMOTHE Maylis, Mr

LAMOTHE Stéphan), Mme TROUILHET

Elise, Mme CABE Jeannie

Maslacq

Mont

AE 71, 80, 81, 86, 89, 194, 195, 199, AH 28, 29,

AN 38, 39, 123, 125, AO 25 à 29, 62, 63, 205,

206, 212, 216, ZB 21 à 23, ZD 12, 34

AB 16
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlan-
tiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-256

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) pour la Région Nouvelle-Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07/07/21) présentée par Monsieur PETRAU Lilian

dont le siège d’exploitation est situé à Orthez, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 79 ha

77 appartenant à Mme PILLOIX Marie-Claude, Mr TROUILHET Georges, Mr LANDAIS Sylvain, Mr BERGEZ

DOMECQ Luc, Mr BOY André, Mr BONIFAS Thierry, Mme CASTEIGTS BERNARDE Catherine, Mme

FILLASTRE Michele, Mme TOSS Chantal, Mme TROUILHET Lise, Mme VIDALON Marguerite, Mr LAVIGNE

Marc, Mme CABE Jeannie, sis sur les communes de Lagor, Maslacq et Mont, dans le cadre de son entrée en

qualité d’associé exploitant au sein de la SCEA VIGNAU de Maslacq,

CONSIDERANT que sur ces 79 ha 77, des demandes concurrentes sur 29 ha 44 ont été déposées par l’EARL

DU TUCQ en date du 05/10/2021, par l’EARL NAUDE en date du 05/10/2021 et par la SARL SCIPION en date

du 06/10/2021 en vue de leur agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 07 janvier 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 258 ha 35 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur PETRAU Li-

lian relève du rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement

excessif),

CONSIDERANT qu’avec 41 ha 97 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU TUCQ relève

du rang de priorité rang de priorité n°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),
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CONSIDERANT qu’avec 58 ha 81 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL NAUDE relève du

rang de priorité rang de priorité n°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),

CONSIDERANT qu’avec 95 ha 84 par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SARL SCIPION relève

du rang de priorité rang de priorité n°2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de Monsieur PETRAU Lilian est moins prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRÊTE

Article premier : 

Monsieur PETRAU Lilian, dont le siège d’exploitation est située à Orthez, est autorisé à exploiter 50 ha 33 de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

Mme PILLOIX Marie-Claude, Mr

TROUILHET Georges, Mr LANDAIS

Sylvain, Mr BERGEZ DOMECQ Luc, Mr

BOY André, Mr BONIFAS Thierry, Mme

CASTEIGTS BERNARDE Catherine,

Mme FILLASTRE Michele, Mme TOSS

Chantal, Mme TROUILHET Lise, Mme

VIDALON Marguerite, Mr LAVIGNE

Marc, Mme CABE Jeannie

Lagor

Maslacq

AB 84, 85, 206, 207, 218, 219, 217, AC 87, 169

AC 129, 296, 297, AE 3, 5, 7, 9, 10, 11, 23, 25,

36 à 41, 43, 47 à 53, 57 à 61, 64 à 68, 71, 82,

176, 177, 178, 194, 364, AH 1, 28, AL 27 à 29,

33, 50, 51, 79, 108, 111, 112, AN 58, 59, 61, 63

à 69, 71 à 74, 77 à 79, 108, 131, AO 156, 192,

ZA 69, ZC 26, ZD 33, 35, 45, 47

Monsieur PETRAU Lilian, dont le siège d’exploitation est située à Orthez, n’est pas autorisé à exploiter 29 ha 44

de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Mr BOY André, Mr TROUILHET Georges,

Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-

Yves, Mme LAMOTHE Maylis, Mr

LAMOTHE Stéphan), Mme TROUILHET

Elise, Mme CABE Jeannie

Maslacq

Mont

AE 71, 80, 81, 86, 89, 194, 195, 199, AH 28, 29,

AN 38, 39, 123, 125, AO 25 à 29, 62, 63, 205,

206, 212, 216, ZB 21 à 23, ZD 12, 34

AB 16
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlan-
tiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux

3/3

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-12-21-00013 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - PETRAU Lilian 256 (64) 118



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-12-21-00015

Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter

un bien agricole au titre du contrôle des

structures - PETRAU Mathieu 254 (64)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-12-21-00015 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - PETRAU Mathieu 254 (64) 119



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-254

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) pour la Région Nouvelle-Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07/07/21) présentée par Monsieur PETRAU Ma-

thieu dont le siège d’exploitation est situé à Sainte Suzanne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 79 ha 77 appartenant à Mme PILLOIX Marie-Claude, Mr TROUILHET Georges, Mr LANDAIS Sylvain,

Mr BERGEZ DOMECQ Luc, Mr BOY André, Mr BONIFAS Thierry, Mme CASTEIGTS BERNARDE Catherine,

Mme FILLASTRE Michele, Mme TOSS Chantal, Mme TROUILHET Lise, Mme VIDALON Marguerite, Mr LA-

VIGNE Marc, Mme CABE Jeannie, sis sur les communes de Lagor, Maslacq et Mont, dans le cadre de son en-

trée en qualité d’associé exploitant au sein de la SCEA VIGNAU de Maslacq,

CONSIDERANT que sur ces 79 ha 77, des demandes concurrentes sur 29 ha 44 ont été déposées par l’EARL

DU TUCQ en date du 05/10/2021, par l’EARL NAUDE en date du 05/10/2021 et par la SARL SCIPION en date

du 06/10/2021 en vue de leur agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 07 janvier 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 226 ha 22 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur PETRAU Ma-

thieu relève du rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement

excessif),

CONSIDERANT qu’avec 41 ha 97 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU TUCQ relève

du rang de priorité rang de priorité n°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),
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CONSIDERANT qu’avec 58 ha 81 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL NAUDE relève du

rang de priorité rang de priorité n°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),

CONSIDERANT qu’avec 95 ha 84 par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SARL SCIPION relève

du rang de priorité rang de priorité n°2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de Monsieur PETRAU Mathieu est moins prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRÊTE

Article premier : 

Monsieur PETRAU Mathieu, dont le siège d’exploitation est située à Sainte Suzanne, est autorisé à exploiter 50

ha 33 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

Mme PILLOIX Marie-Claude, Mr

TROUILHET Georges, Mr LANDAIS

Sylvain, Mr BERGEZ DOMECQ Luc, Mr

BOY André, Mr BONIFAS Thierry, Mme

CASTEIGTS BERNARDE Catherine,

Mme FILLASTRE Michele, Mme TOSS

Chantal, Mme TROUILHET Lise, Mme

VIDALON Marguerite, Mr LAVIGNE

Marc, Mme CABE Jeannie

Lagor

Maslacq

AB 84, 85, 206, 207, 218, 219, 217, AC 87, 169

AC 129, 296, 297, AE 3, 5, 7, 9, 10, 11, 23, 25,

36 à 41, 43, 47 à 53, 57 à 61, 64 à 68, 71, 82,

176, 177, 178, 194, 364, AH 1, 28, AL 27 à 29,

33, 50, 51, 79, 108, 111, 112, AN 58, 59, 61, 63

à 69, 71 à 74, 77 à 79, 108, 131, AO 156, 192,

ZA 69, ZC 26, ZD 33, 35, 45, 47

Monsieur PETRAU Mathieu, dont le siège d’exploitation est située à Sainte Suzanne, n’est pas autorisé à ex-

ploiter 29 ha 44 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Mr BOY André, Mr TROUILHET Georges,

Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-

Yves, Mme LAMOTHE Maylis, Mr

LAMOTHE Stéphan), Mme TROUILHET

Elise, Mme CABE Jeannie

Maslacq

Mont

AE 71, 80, 81, 86, 89, 194, 195, 199, AH 28, 29,

AN 38, 39, 123, 125, AO 25 à 29, 62, 63, 205,

206, 212, 216, ZB 21 à 23, ZD 12, 34

AB 16
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlan-
tiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-328

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) pour la Région Nouvelle-Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 01/09/21) présentée par Monsieur PETRAU Ma-

thieu dont le siège d’exploitation est situé à Sainte Suzanne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 18 ha 84 appartenant à l’Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-Yves, Mme LAMOTHE Maylis, Mr

LAMOTHE Stéphan), sis sur les communes de Maslacq et Mont, dans le cadre de son entrée en qualité d’asso-

cié exploitant au sein de la SCEA VIGNAU de Maslacq,

CONSIDERANT que sur ces 18 ha 84, des demandes concurrentes sur 7 ha 46 ont été déposées par l’EARL

DU TUCQ en date du 05/10/2021, par l’EARL NAUDE en date du 05/10/2021 et par la SARL SCIPION en date

du 06/10/2021 en vue de leur agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 226 ha 22 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur PETRAU Ma-

thieu relève du rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement

excessif),

CONSIDERANT qu’avec 41 ha 97 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU TUCQ relève

du rang de priorité rang de priorité n°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),

CONSIDERANT qu’avec 58 ha 81 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL NAUDE relève du

rang de priorité rang de priorité n°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),
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CONSIDERANT qu’avec 95 ha 84 par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SARL SCIPION relève

du rang de priorité rang de priorité n°2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de Monsieur PETRAU Mathieu est moins prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRÊTE

Article premier : 

Monsieur PETRAU Mathieu, dont le siège d’exploitation est située à Sainte Suzanne, est autorisé à exploiter 11

ha 38 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-Yves,

Mme LAMOTHE Maylis, Mr LAMOTHE Stéphan)

Maslacq

Mont

AN 145, AO 7, AP 38, ZA 21, 68, ZD 1 et 44

CH 2, 5

Monsieur PETRAU Mathieu, dont le siège d’exploitation est située à Sainte Suzanne, n’est pas autorisé à ex-

ploiter 7 ha 46 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-Yves,

Mme LAMOTHE Maylis, Mr LAMOTHE Stéphan)

Maslacq

Mont

AC 67, AN 19, ZB 20, ZD 21

CH 4

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlan-
tiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-255

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) pour la Région Nouvelle-Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07/07/21) présentée par Monsieur PETRAU Tho-

mas dont le siège d’exploitation est situé à Sainte Suzanne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie to-

tale de 79 ha 77 appartenant à Mme PILLOIX Marie-Claude, Mr TROUILHET Georges, Mr LANDAIS Sylvain, Mr

BERGEZ DOMECQ Luc, Mr BOY André, Mr BONIFAS Thierry, Mme CASTEIGTS BERNARDE Catherine, Mme

FILLASTRE Michele, Mme TOSS Chantal, Mme TROUILHET Lise, Mme VIDALON Marguerite, Mr LAVIGNE

Marc, Mme CABE Jeannie, sis sur les communes de Lagor, Maslacq et Mont, dans le cadre de son entrée en

qualité d’associé exploitant au sein de la SCEA VIGNAU de Maslacq,

CONSIDERANT que sur ces 79 ha 77, des demandes concurrentes sur 29 ha 44 ont été déposées par l’EARL

DU TUCQ en date du 05/10/2021, par l’EARL NAUDE en date du 05/10/2021 et par la SARL SCIPION en date

du 06/10/2021 en vue de leur agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 07 janvier 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 296 ha 33 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur PETRAU Tho-

mas relève du rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement

excessif),

CONSIDERANT qu’avec 41 ha 97 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU TUCQ relève

du rang de priorité rang de priorité n°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),
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CONSIDERANT qu’avec 58 ha 81 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL NAUDE relève du

rang de priorité rang de priorité n°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),

CONSIDERANT qu’avec 95 ha 84 par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SARL SCIPION relève

du rang de priorité rang de priorité n°2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de Monsieur PETRAU Thomas est moins prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRÊTE

Article premier : 

Monsieur PETRAU Thomas, dont le siège d’exploitation est située à Sainte Suzanne, est autorisé à exploiter 50

ha 33 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

Mme PILLOIX Marie-Claude, Mr

TROUILHET Georges, Mr LANDAIS

Sylvain, Mr BERGEZ DOMECQ Luc, Mr

BOY André, Mr BONIFAS Thierry, Mme

CASTEIGTS BERNARDE Catherine,

Mme FILLASTRE Michele, Mme TOSS

Chantal, Mme TROUILHET Lise, Mme

VIDALON Marguerite, Mr LAVIGNE

Marc, Mme CABE Jeannie

Lagor

Maslacq

AB 84, 85, 206, 207, 218, 219, 217, AC 87, 169

AC 129, 296, 297, AE 3, 5, 7, 9, 10, 11, 23, 25,

36 à 41, 43, 47 à 53, 57 à 61, 64 à 68, 71, 82,

176, 177, 178, 194, 364, AH 1, 28, AL 27 à 29,

33, 50, 51, 79, 108, 111, 112, AN 58, 59, 61, 63

à 69, 71 à 74, 77 à 79, 108, 131, AO 156, 192,

ZA 69, ZC 26, ZD 33, 35, 45, 47

Monsieur PETRAU Thomas, dont le siège d’exploitation est située à Sainte Suzanne, n’est pas autorisé à ex-

ploiter 29 ha 44 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Mr BOY André, Mr TROUILHET Georges,

Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-

Yves, Mme LAMOTHE Maylis, Mr

LAMOTHE Stéphan), Mme TROUILHET

Elise, Mme CABE Jeannie

Maslacq

Mont

AE 71, 80, 81, 86, 89, 194, 195, 199, AH 28, 29,

AN 38, 39, 123, 125, AO 25 à 29, 62, 63, 205,

206, 212, 216, ZB 21 à 23, ZD 12, 34

AB 16
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlan-
tiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux

3/3

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-12-21-00017 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - PETRAU Thomas 255 (64) 130



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-12-21-00018

Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter

un bien agricole au titre du contrôle des

structures - PETRAU Thomas 329 (64)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-12-21-00018 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - PETRAU Thomas 329 (64) 131



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-329

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) pour la Région Nouvelle-Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 01/09/21) présentée par Monsieur PETRAU Tho-

mas dont le siège d’exploitation est situé à Sainte Suzanne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie to-

tale de 18 ha 84 appartenant à l’Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-Yves, Mme LAMOTHE Maylis, Mr LA-

MOTHE Stéphan), sis sur les communes de Maslacq et Mont, dans le cadre de son entrée en qualité d’associé

exploitant au sein de la SCEA VIGNAU de Maslacq,

CONSIDERANT que sur ces 18 ha 84, des demandes concurrentes sur 7 ha 46 ont été déposées par l’EARL

DU TUCQ en date du 05/10/2021, par l’EARL NAUDE en date du 05/10/2021 et par la SARL SCIPION en date

du 06/10/2021 en vue de leur agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 296 ha 33 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur PETRAU Tho-

mas relève du rang de priorité n°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement

excessif),

CONSIDERANT qu’avec 41 ha 97 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU TUCQ relève

du rang de priorité rang de priorité n°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),

CONSIDERANT qu’avec 58 ha 81 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL NAUDE relève du

rang de priorité rang de priorité n°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),
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CONSIDERANT qu’avec 95 ha 84 par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SARL SCIPION relève

du rang de priorité rang de priorité n°2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de Monsieur PETRAU Thomas est moins prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRÊTE

Article premier : 
Monsieur PETRAU Thomas, dont le siège d’exploitation est située à Sainte Suzanne, est autorisé à exploiter 11

ha 38 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-Yves,

Mme LAMOTHE Maylis, Mr LAMOTHE Stéphan)

Maslacq

Mont

AN 145, AO 7, AP 38, ZA 21, 68, ZD 1 et

44

CH 2, 5

Monsieur PETRAU Thomas, dont le siège d’exploitation est située à Sainte Suzanne, n’est pas autorisé à ex-

ploiter 7 ha 46 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Indivision LAMOTHE (Mr LAMOTHE Jean-Yves,

Mme LAMOTHE Maylis, Mr LAMOTHE Stéphan)

Maslacq

Mont

AC 67, AN 19, ZB 20, ZD 21

CH 4

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

2/3

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-12-21-00018 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - PETRAU Thomas 329 (64) 133



Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlan-
tiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 24-2021-0210

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter complète le 20 septembre 2021 présentée par l’EARL LACOUR dont le

siège d’exploitation est situé à Bourzac – 24330 ST PIERRE DE CHIGNAC, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 6,6695 hectares (6,6695 ha SAUP) sis sur la commune d’Eyliac appartenant à Mme de

Montaudry Marie.

CONSIDERANT que sur cette surface de 6,6695 ha (6,6695 ha SAUP), une demande non soumise au contrôle

des structures a été déposée par le GAEC du Maubertin, en date du 8 octobre 2020. A ce jour, le GAEC Mauber-

tin n’a pas pu obtenir l’accord du propriétaire pour signer le bail.

CONSIDERANT les différents courriels et interventions du GAEC du Maubertin auprès de la DDT et de la Pré-

fecture, le GAEC du Maubertin maintien sa demande d’autorisation d’exploiter sur ces parcelles.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 163,14 ha (165,5795 ha SAUP) après reprise, la demande de l’EARL LACOUR relève

du rang de priorité 2 du SDREA «agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité soit 90

ha et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit 180 ha».

CONSIDERANT qu’avec 62,99 ha (62,99 ha SAUP) déclarés à la PAC 2021, soit 69,6595 ha après reprise

(34,83 ha SAUP par associé exploitant), la demande non soumise du GAEC du Maubertin relève du rang de

priorité 1 du SDREA «consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimen-

sion économique viable définie à l’article 5».

CONSIDERANT que la demande du GAEC du Maubertin est plus prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Dordogne,
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Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL LACOUR – 147, Chemin du Paradis – 24330 ST PIERRE DE CHIGNAC, n’est pas autorisée à exploi-
ter 6,6695 ha de terres pour la parcelle suivante:

Propriétaire Commune Références cadastrales

De Montaudry Marie Eyliac B 905 K et J

Article 2 :

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète de région de régula-
riser sa situation. 
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare (article L.
331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la région Nouvelle Aquitaine et le directeur départemental des territoires de la Dordogne, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 16 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-566

ACHARD Théo

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18/10/21) présentée par ACHARD Théo dont le

siège d’exploitation est situé SOUSMOULIN, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 16,53

hectares appartenant à GAUTRAUD Dominique, sis sur la (les) commune(s) de Pouillac,

CONSIDERANT que sur ces 16,53 ha, une demande concurrente sur 16,53 ha a été déposée par l’EARL ELE-

VAGE BOYER en date du 18/10/21 en vue de sa consolidation,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 40,34 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL ELEVAGE

BOYER. relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDERANT qu’avec 99,48 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de ACHARD Théo relève du

rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la limite de 1,5 fois la surface per-

mettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5),
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CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 07/12/21, reconvoquée le 09/12/21,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL ELEVAGE BOYER induisent l’attribution de

34 points au vu de son ratio SAUP/UTH, de son atelier de transformation, de la vente en circuit court, de l’auto-

nomie alimentaire, de l’information motivée du propriétaire,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de ACHARD Théo induisent l’attribution de 13 points au

vu de son ratio SAUP/UTH, de sa structure parcellaire et de l’adhésion à une structure collective,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de l’EARL ELEVAGE BOYER présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de ACHARD Théo est donc moins prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime.,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
ACHARD Théo, 16 route de Peugeay 17130 SOUSMOULIN, n’est pas autorisé à exploiter 16,53 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GAUTRAUD Dominique Pouillac ZI 44, ZI 6, ZI 10 et ZK 38

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

2/3

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-12-10-00009 - Arrêté portant refus d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des

structures - ACHARD Theo (17) 140



Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 10/12/21

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-462

EARL DE L'ORME 

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter successive (réputée complète le 19/08/21) présentée par l’EARL DE

L'ORME dont le siège d’exploitation est situé LE GUE D ALLERE, relative à un bien foncier agricole d’une super-

ficie totale de 45,44 hectares appartenant à BENETEAU Pascale, sis sur la (les) commune(s) de Le Gué-d'Alleré

et Bouhet,

CONSIDERANT que sur ces 45,44 ha, une demande concurrente sur 45,44. ha a été déposée par le GAEC LA

LOGE en date du 08/02/21 en vue de sa consolidation et qu’une autorisation d’exploiter a été délivrée le

02/08/21,

CONSIDERANT que sur ces 45,44 ha, une demande concurrente successive sur 28,95 ha a été déposée par

l’EARL DE LA JETEE en date du 13/07/21 en vue de l’installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre so-

ciétaire,

CONSIDERANT que les demandes de l’EARL LA JETEE et de l’EARL DE L’ORME doivent être examinées dans

le cadre de la concurrence avec la demande du GAEC LA LOGE afin de déterminer la demande la plus priori-

taire, mais sans que cela remette en cause l’autorisation d’exploiter délivrée le 02/08/21,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 19/02/22,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 106,59 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC LA LOGE relève

du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité défini à l’article 5 et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif) sur la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 94,63 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL LA JETEE relève

du rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire dans la limite de la sur-

face permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5) sur 15,04 ha et du rang de priori-

té 2 (installation professionnelle dans le cadre sociétaire au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil

d’agrandissement excessif  définis à l’article 5) sur 13,91 ha,

CONSIDERANT qu’avec 135,09 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DE L’ORME re-

lève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité défini à l’article 5

et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif) sur la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité (priorité 2) et afin

de dégager la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’in-

térêt économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères

du 3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 07/12/21, reconvoquée le 09/12/21,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC LA LOGE induisent l’attribution de 37 points

au vu de son ratio SAUP/UTH, de sa production sous signe de qualité, de la vente en circuit court, de l’autono-

mie alimentaire, de l’information motivée du propriétaire et de l’adhésion à une structure collective,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL LA JETEE induisent l’attribution de 26 points

au vu de son ratio SAUP/UTH, de l’autonomie alimentaire, de sa structure parcellaire et de l’adhésion à une

structure collective,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL DE L’ORME induisent l’attribution de 23

points au vu de son ratio SAUP/UTH, de sa structure parcellaire et de l’adhésion à une structure collective,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de du GAEC LA LOGE présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC LA LOGE est donc prioritaire sur les surfaces au rang de priorité 2,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL LA JETEE est donc prioritaire sur les surfaces au rang de priorité 1,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime.,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL DE L’ORME, 2 rue de la chapelle 17540 Le Gué d’Alleré, n’est pas autorisée à exploiter 45,44. ha de

terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

BENETEAU Pascale Le gué d’Alleré B 427, B 428, B 429, ZE 27, ZE 28, ZE 29,

ZE 34 et ZE 35

BENETEAU Pascale Bouhet B 111, B 120, ZA 1, ZA 2, ZA 3, ZA 4, ZA

5, ZA 6, ZA 7, ZA 8 et ZA 9

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 10/12/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 344

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 23 septembre 2021) présentée par M. Thomas

SERREAU dont le siège d’exploitation est situé au 1 rue Robert Le Comte 37160 BUXEUIL, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 118,60 hectares appartenant à l’Indivision AMIRAULT (M. Jean-Paul

AMIRAULT et M. Philippe AMIRAULT) pour 3,86 ha, à M. Jean-Paul AMIRAULT pour 59,04 ha et à M. Philippe

AMIRAULT pour 55,70 ha, sis sur les communes de Usseau (86230), Antran (86100), et Leignes sur Usseau

(86230),

CONSIDERANT la demande de M. Frédéric FOURAT, 20 rue des Cèdres 86220 INGRANDES SUR VIENNE

portant sur une superficie totale de 168,76 ha en vue de son installation, enregistrée le 12 novembre 2019 sous

le n°86 2019 399 et pour laquelle l’autorisation d’exploiter est tacitement accordée depuis le 13 mars 2020,

CONSIDERANT que la demande de M. Thomas SERREAU est en concurrence avec la demande de M. Frédéric

FOURAT sur une surface de 118,60 ha et doit être analysée comme une concurrence successive au regard de

la réglementation relative au contrôle des structures,

CONSIDERANT que M. Thomas SERREAU et M. Frédéric FOURAT ont demandés, les parcelles ZC0102 et

Z0103 situées à Antran et appartenant à l’indivision AMIRAULT, mais que M. Thomas SERREAU indique dans

son dossier que la superficie totale de ces deux parcelles est de 3,86 ha alors que M. Frédéric FOURAT indique

dans son dossier que ces parcelles ont une superficie totale de 3,76 ha,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes

concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 280,04 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Thomas SERREAU

relève :
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- du rang de priorité 2 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la limite

du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation » pour

18,56 ha,

- puis du rang de priorité 3 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement ex-

cessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation » pour 100,04 ha,

CONSIDERANT qu’avec 168,76 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Frédéric FOURAT

relève : 

- du rang de priorité 1 «- Installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre d’une société

unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie

à l’article 5 soit 135 ha pour un chef d’exploitation » pour 135 ha,

- puis du rang de priorité 2 «...- Installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire au-delà du

seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha

par chef d’exploitation », pour 33,76 ha,

CONSIDERANT ainsi que la priorité 1 pour une superficie de 135 ha dont relève la demande de M. Frédéric

FOURAT est en priorité alimentée par les terres sans concurrence d’une superficie de 50,26 ha puis par une par-

tie des terres en concurrence avec la demande de M. Thomas SERREAU pour 84,74 ha,

CONSIDERANT ainsi que la priorité 2 pour une superficie de 33,76 ha dont relève la demande de M. Frédéric

FOURAT est alimentée par le reste des terres en concurrence avec M. Thomas SERREAU,

CONSIDERANT que pour 84,74 ha en concurrence, la demande de M. Thomas SERREAU (priorité 2 puis 3) est

de priorité inférieure à celle de M. Frédéric FOURAT (priorité 1),

CONSIDERANT que pour 33,86 ha en concurrence, la demande de M. Thomas SERREAU (priorité 2 pour 18,56

ha puis 3 pour 15,30 ha) est de priorité équivalente à celle de M. Frédéric FOURAT (priorité 2), pour 18,56 ha,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de M. Thomas SERREAU induisent l’attribution de 3

points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de M. Frédéric FOURAT induisent l’attribution de 10

points :

• 5 points pour la dimension économique et la viabilité des exploitations concernées,

• 5 points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de M. Thomas SERREAU présente la note la moins élevée pour 18,56 ha en

concurrence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,
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Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

M. Thomas SERREAU dont le siège d’exploitation est situé au 1 rue Robert Le Comte 37160 BUXEUIL, n’est

pas autorisé à exploiter 118,60 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN E 41

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN E 42

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN E 222

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN E 357

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN E 361

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN E 377

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN E 378

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN E 379

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN E 381

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN E 383

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN G 223

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN G 229

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN ZN 12

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN ZN 23

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN ZN 24

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN ZN 26

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN ZN 30

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN ZO 3

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN ZO 7
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M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN ZO 9

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN ZO 10

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN ZO 18

M. Jean-Paul AMIRAULT ANTRAN ZO 20

M. Jean-Paul AMIRAULT USSEAU ZC 13

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN A 387

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN E 16

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN E 17

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN E 19

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN E 20

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN E 28

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN E 29

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN E 142

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN E 218

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN E 268

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN E 284

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN E 295

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN E 374

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN E 376

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN E 380

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN E 382

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN ZB 7

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN ZB 8

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN ZB 18

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN ZB 23

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN ZB 29

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN ZB 30
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M. Philippe AMIRAULT ANTRAN ZB 31

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN ZC 8

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN ZC 18

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN ZH 33

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN ZK 37

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN ZK 44

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN ZN 9

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN ZO 11

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN ZO 14

M. Philippe AMIRAULT ANTRAN ZO 19

M. Philippe AMIRAULT USSEAU ZB 11

M. Philippe AMIRAULT USSEAU ZC 9

M. Philippe AMIRAULT USSEAU ZC 10

M. Philippe AMIRAULT USSEAU ZC 11

M. Philippe AMIRAULT USSEAU ZC 12

M. Philippe AMIRAULT USSEAU ZC 15

M. Philippe AMIRAULT USSEAU ZC 18

M. Philippe AMIRAULT USSEAU ZC 24

M. Philippe AMIRAULT LEIGNES SUR USSEAU ZE 51

INDIVISION AMIRAULT ANTRAN ZC 102

INDIVISION AMIRAULT ANTRAN ZC 103

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros (article L.331-7 du
code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 20 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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